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Une semaine après le lancement de la deuxième phase de
déconfinement, le Comité scientifique en charge du suivi de
l'épidémie de coronavirus n'écarte pas la possibilité de reconfiner
certaines wilayas du pays, en raison d'un laisser-aller et d'un
manque de vigilance flagrant constatés chez le citoyen. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

E
n effet, en raison de la
hausse des cas de
contamination au coro-
navirus constatés ces

derniers jours, le confinement
peut être reconduit dans cer-
taines wilayas, selon le Comité
scientifique, dans le cas où le
nombre de contaminés continue
d’augmenter et si les citoyens
persistent à ignorer les mesures
barrières, notamment le port du
masque et la distanciation phy-
sique. Le porte-parole de ce
Comité, Dr Djamel Fourar,  a fait
remarquer que «des wilayas
seront reconfinées,  si cela est
nécessaire, même pour une
courte durée». 

Dans ce sens, il a expliqué «la
légère remontée» du nombre de
cas touchés par le coronavirus
ces derniers jours en Algérie, en
raison du «non-respect des
mesures barrières». «Nous avons
relevé une légère remontée, ces
derniers jours, du nombre de cas
de personnes touchées par cette
pandémie», a-t-il indiqué à la
presse, en marge de la présenta-
tion du bilan de l’évolution de la
pandémie de Covid-19.  

«Cela est dû au non-respect
des mesures barrières contre la
propagation de ce virus, suite à
la reprise de certaines activités
commerciales, économiques et
sociales dans plusieurs wilayas»,
a-t-il détaillé.

Le ministre de la Santé avait
auparavant exprimé son «inquié-
tude» quant aux nombreux cas
enregistrés dans les wilayas de
Sétif et  Biskra. «C’est ce qui
explique que le premier  dépla-
cement de la Cellule dédiée aux

enquêtes épidémiologiques soit
à Sétif», a-t-il précisé.

La wilaya de Sétif a enregis-
tré, ces dernières semaines, une
augmentation «sensible» du
nombre de cas confirmés de
coronavirus, et figure actuelle-
ment dans la «zone rouge»,
parmi les wilayas les plus tou-
chées. Ainsi, la wilaya de Sétif
fait partie des trois wilayas les
plus touchées après Alger et
Blida, selon les statistiques éta-
blies quotidiennement par les
autorités centrales.

La crainte d’une nouvelle
vague de contaminations a été
exprimée également par plu-
sieurs médecins qui redoutent le

retour à «la case de départ»
après tous les sacrifices consen-
tis et les efforts fournis pour lutter
contre la pandémie et sortir de la
crise sanitaire avec le moins de
pertes humaines possibles
notamment.

Par ailleurs, le porte-parole du
Comité scientifique a fait remar-
quer  que «c’est un phénomène
tout à fait attendu», et que cette
situation de recrudescence de la
maladie a été constatée aussi
dans d’autres pays comme c’est
le cas en Chine, en France et en
Italie. Dr Fourar a également rele-
vé une augmentation du nombre
de décès par le coronavirus,
concernant des «personnes

âgées et très âgées», citant le
décès d’une personne de 108
ans, contaminée par des
membres de sa famille n’ayant
pas respecté les mesures de
protection. Il a fait savoir que les
personnes décédées jeudi à
cause du coronavirus étaient
«toutes atteintes par des mala-
dies chroniques». Enfin, le porte-
parole du Comité scientifique a
appelé les citoyens au respect
strict des gestes barrières. «Il
faut que chaque citoyen respec-
te les gestes barrières qui sont
simples à appliquer, comme l’hy-
giène des mains, la distanciation
sociale, le respect du confine-
ment à domicile (de 20h à 5h du

matin) et surtout le port du
masque qui est obligatoire», a-t-il
dit.

Donc la vigilance est de mise.
Le ministre de la Santé, Pr

Abderrahmane Benbouzid,  en
visite hier à Boumerdès,  a souli-
gné que «le nombre de contami-
nés  est en augmentation dans le
monde», avant d’expliquer que
«pour le moment on ne peut pas
parler avec certitude d’une
deuxième vague». «Il n’y a pas de
certitudes, des scientifiques
déclarent une chose pour soute-
nir le contraire le lendemain»,
observe le Pr Benbouzid pour qui
le virus du corona «reste imprévi-
sible».  L. A. R.

Le reconfinement n’est pas exclu
Hausse des contaminations au coronavirus dans certaines wilayas

Une semaine après le lancement de la deuxième phase de déconfinement, le Comité scientifique en charge du
suivi de l'épidémie de coronavirus n'écarte pas la possibilité de reconfiner certaines wilayas du pays, en raison d'un

laisser-aller et d’un manque de vigilance flagrant constatés chez le citoyen.
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Par Mourad Hadjersi

Le risque n’est pas à écarter,
une deuxième vague de la
pandémie de Covid-19

rode, dans le monde et bien sûr
de même en Algérie. Nos com-
patriotes semblent ne pas éva-
luer l’alerte à sa juste valeur,
pourtant tous les indices vont
dans ce sens, la population mon-
diale est à la veille d’un «second
round» avec ce virus.

Bien que ses recommanda-
tions soient de plus en plus
contestées suite à l’épisode de la
chloroquine et la polémique qui
l’a suivi, l’Organisation mondiale
de la santé reste tout de même
l’instance qu’il faut prendre au
sérieux dans de pareilles cir-
constances. L’organisme, par la
voix de son directeur général,
vient de lancer un avertissement
à tous les pays dont le déconfi-
nement est en cours : «Le
monde entre dans une phase
dangereuse», au niveau mondial,
l’OMS affirme que ses services
ont recensé, jeudi dernier, plus
de 150 000 nouveaux cas en une
journée, un record, et d’ajouter

que : «Beaucoup de gens, et
c’est compréhensible, en ont
marre de rester chez eux, les
pays ont hâte de reprendre une
vie sociale et économique, mais
le virus lui est toujours là et il se
répand très vite».

La même inquiétude s’est
manifestée ce week-end en Italie,
épicentre de l’épidémie en
Europe, dont les autorités aver-
tissent d’un éventuel retour du
virus notamment dans la capitale
Rome, alors que c’est le bord
d’une catastrophe qui se profile
au Brésil où le pays vient de
dépasser la barre du million de
contaminés et un autre record de
55 000 nouveaux cas en une
journée. Nos voisins ne sont pas
en reste, alors que la Tunisie
parle d’une annulation pure et
simple de sa saison touristique,
le Maroc a enregistré, jeudi, une
hausse inquiétante de contami-
nations (539 cas en une jour-
née).  

La grisaille couvre de son
voile le climat chez nous aussi.
Depuis le déconfinement, pour-
tant partiel, décidé par le gouver-
nement, le nombre des nou-

veaux cas ne cesse d’augmen-
ter, et dans les meilleurs des
jours, il stagne entre 110 et 150
cas. Dans des wilayas comme
Alger, Blida et surtout Sétif, la
gravité de la situation s’est inscri-
te carrément dans la durée, plus
de trois mois que les services
sanitaires n’arrivent plus à
reprendre le souffle. 

Faut-il rappeler, dans ce
contexte, que les autorités du
pays n’ont pas décidé d’alléger
les mesures de confinement
parce que le pays a vaincu la
pandémie mais pour des raisons
éminemment économiques ?
Face à une crise de ressources
financières due à la chute des
prix du pétrole et l’on est inca-
pable de prédire son proche ave-
nir, il devient hasardeux d’assu-
rer une compensation financière
à long terme, pour une popula-
tion, avec toutes ses franges
socioprofessionnelles.

En termes de moyens de lutte
contre ce virus, le pays n’est pas
à la traine, faut-il le reconnaître,
des moyens colossaux, humains
et matériels, ont été  mobilisés
depuis la début de cette crise

sanitaire, lits pour soins intensifs,
multiplication des centres pour
tests à travers le territoire natio-
nal, autosuffisance en médica-
ments de traitement, bavettes en
millions en stocks… Mais, on
n’arrive pas à renverser la ten-
dance ! Le hic, c’est cette insou-
ciance qui prévaut chez une par-
tie de nos concitoyens, à croire
que ce virus n’est qu’une pièce
«tragicomique» et ils en ont
décelé l’énigme ! Un manque
de conscience civique criard
saute aux yeux quand on déam-

bule à travers nos marchés et
nos magasins, la ruée vers tout
et n’importe quoi est tout simple-
ment saugrenue, et à ce rythme,
il ne faut pas s’attendre à une
sortie pour demain de cette
crise. Les moyens de l’Etat ris-
quent d’être dépassés, notre
personnel sanitaire est fatigué et
nos consciences refusent de se
réveiller. Pourtant, le port de
bavette et le respect de la distan-
ciation dans les espaces publics,
tout simplement, ce n’est pas
trop demandé. M. H.

Climat d'insouciance collective

127 nouveaux cas et 12 décès en 24 heures
Les prémices d'une deuxième vague ?
L’ALGÉRIE a enregistré 12 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, avec deux de moins par rapport à la journée
d’hier (14), portant à 837 le nombre total de morts, a annoncé, hier,
le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de
l’épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté à 127 cas avec 8 cas
de plus par rapport à hier (119), pour atteindre 11 631 cas confir-
més. En parallèle, le nombre de guérisons est de 128 cas en 24h,
selon les déclarations du Pr Fourar, lors du point de presse quoti-
dien consacré à l’évolution de la pandémie de Covid-19.

R. N.

Risque d'une seconde vague de la pandémie
Regards
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Par Lynda Naili 

U
ne semaine après
avoir reçu Salah Aissa
Akila, président de la
Chambre libyenne des

députés, Abdelmadjid Tebboune,
président de la République, a
reçu hier en audience Fayez Al-
Sarraj, président du Conseil pré-
sidentiel du Gouvernement
d’union nationale (GNA) libyen.
Cette rencontre «s’inscrit dans le
cadre des efforts intenses et
continus consentis par l’Algérie
pour une reprise des pourparlers
entre les protagonistes du conflit
libyen, en vue d’une solution poli-
tique à la crise libyenne fondée
sur le respect de la volonté du
peuple frère et garantissant son
unité, son intégrité territoriale et
sa souveraineté nationale, loin de
toute intervention militaire étran-
gère», a souligné un communi-
qué de la Présidence. 

Samedi dernier, le Président
Abdelmadjid Tebboune avait
reçu Salah Aissa Akila, président
de la Chambre libyenne des
députés. Une rencontre durant
laquelle le Président Tebboune a
franchement exprimé  son sou-
tien à la Libye et sa disposition à
aider les Libyens. Réitérant la
position désintéressée de
l’Algérie dans la crise libyenne et
sa volonté à stabiliser ce pays, il
a assuré qu’il «ne ménagera
aucun effort pour réunir les
Libyens autour de la table du dia-
logue afin de parvenir à une solu-
tion, conformément aux conclu-
sions de la Conférence de
Berlin».  Le chef de l’Etat avait

affirmé sa conviction que la solu-
tion pour la Libye ne pourrait être
militaire, réitérant ainsi la disponi-
bilité de l’Algérie, qui se tient à
équidistance de l’ensemble des
parties dans ce pays, à mettre un
terme à la crise et à stopper l’ef-
fusion de sang. Considérant que
«les résultats obtenus au Mali
pourront être reproduits pour la
Libye», Tebboune s’est engagé
ainsi  à œuvrer avec ses homo-
logues égyptien et tunisien au
règlement à la crise libyenne. «Je
n’éprouve aucun souci à collabo-
rer avec les deux pays frères,
l’Egypte et la Tunisie, autour
d’une solution à la crise libyen-

ne», avait-il alors déclaré. Au
demeurant, dans cette dyna-
mique politico-diplomatique
déclenchée en faveur d’une solu-
tion au conflit libyen, avant-hier la
Ligue arabe a annoncé la tenue
«la semaine prochaine» d’une
réunion ministérielle par visio-
conférence sur la situation qui
prévaut dans ce pays. De son
côté, le ministre turc des Affaires
étrangères, Mevlut Cavusoglu, a
déclaré que la Turquie et l’Italie
travailleront ensemble pour
maintenir la paix en Libye, en
proie à une guerre civile depuis
l’éviction et l’assassinat de l’an-
cien dirigeant Mouammar

Kadhafi en 2011, ajoutant que
l’ONU devrait nommer un envoyé
pour la Libye dès que possible.
Pour sa part, la chancelière alle-
mande, Angela Merkel et le prési-
dent turc, Tayyip Erdogan, ont
évoqué mardi dernier lors d’un
appel vidéo le conflit en Libye et
convenu de renforcer le proces-
sus dirigé par les Nations unies,
selon une déclaration du porte-
parole de la chancellerie alle-
mande, citée par Reuters. Les
deux dirigeants ont convenu de
consolider le processus mené
par l’ONU pour sortir de la crise
libyenne. L. N.

Abdelmadjid Tebboune
reçoit Fayez Al-Sarraj 

 Arrivé à Alger en fin de matinée d'hier pour une visite d'une journée, Fayez Al-Sarraj,
président du Conseil présidentiel du Gouvernement d'union nationale (GNA) libyen, a été

reçu par le Président Abdelmadjid Tebboune. Les derniers développements de la crise
libyenne ainsi que les efforts et perspectives pour réunir les parties libyennes 

ont été principalement à l'ordre du jour cette audience présidentielle.

Algérie-Libye 

En réunion hier avec
l’Association des parents des

élèves, le ministre de l’Education
nationale se réunira aujourd’hui
avec les syndicats de son sec-
teur pour discuter des questions
éducatives et ce, après avoir
annoncé les dates des examens
nationaux et le calendrier de la
rentrée scolaire. Apres avoir fixé
les dates de la prochaine rentrée
scolaire 2020/2021 ainsi que
celles des vacances scolaires
pour le personnel administratif,
les enseignants et les élèves, le
ministre de l’Education nationale
a repris hier sa série de réunions
bilatérales avec ses partenaires
sociaux afin de discuter des évo-
lutions dans le domaine de
l’Education. Hier, Mohamed
Ouadjaout s’est réuni avec
l’Association des parents des
élèves. En marge de cette ren-
contre, Khaled Ahmed, président

de cette association, a indiqué
que «toutes les hypothèses sont
possibles en ce qui concerne
l’examen du BEM», ajoutant que
«le ministère de l’Éducation a
écouté toutes les préoccupations
soulevées par l’association
aujourd’hui et pris en considéra-
tion la peur des candidats au
BEM et l’inquiétude de leurs
parents». Khaled Ahmed a assu-
ré que son association a fait part
au ministère de l’inquiétude des
parents des élèves et leur sou-
hait d’annuler l’examen du BEM.
Il a ajouté que «toutes les possi-
bilités ont été présentées en ce
qui concerne l’annulation de
l’examen, on attend maintenant la
réponse du ministre», précisant
que «la question est liée au déve-
loppement de la situation sanitai-
re actuelle». Pour aujourd’hui, ce
sera le tour des syndicats de
l’Education. En effet, le ministère

de l’Education avait convoqué
les partenaires sociaux pour
reprendre les consultations, sus-
pendues auparavant en raison
de la crise sanitaire de coronavi-
rus. Mohamed ouadjaout ren-
contrera donc aujourd’hui
chaque président de syndicat
séparément pendant une demi-
heure, pour discuter des ques-
tions éducatives et ce, après que
les dates des examens nationaux
et le calendrier de la rentrée sco-
laire ont été fixés, dates large-
ment critiquées par les syndi-
cats. A ce propos, Messaoud
Boudiba, porte-parole du
Cnapeste qui sera présent à
cette réunion, a renouvelé sa
demande au gouvernement
d’ouvrir à nouveau le débat sur le
dossier de l’examen du BEM,
confirmant que «les justifications
du ministère de l’Education natio-
nale ne sont pas établies, que le

certificat du BEM n’est qu’un exa-
men de passage, ce qui justifie
l’emploi des premier et deuxième
semestres comme référence
scientifique pour réaliser le trans-
fert des étudiants vers la section
supérieure». Le porte-parole a
déclaré que le maintien de cet
examen augmenterait la pression
psychologique des élèves et en
fixant le 4 octobre prochain
comme date de la rentrée scolai-
re, Boudiba a suggéré qu’elle
soit «partielle» et se limiterait au
palier primaire seulement. En
outre, les autres syndicats
demandent au département de
l’Education de fixer les seuils des
cours que les élèves de quatriè-
me année moyenne et de troisiè-
me année secondaire vont devoir
réviser en perspective des exa-
mens prévus en septembre. 

Thinhinene Khouchi

Education nationale
Le ministre Ouadjaout multiplie 

les contacts avec les partenaires sociaux

D’importantes quantités
saisies ces derniers jours

Psychotropes, 
le forcing 

des trafiquants 
LA CONSOMMATION des
comprimés psychotropes
prend de l’ampleur. Le trafic
de cette drogue touche toutes
les régions du pays.
D’énormes quantités sont
fréquemment saisies par les
services de sécurité. Ce qui
est bon signe, mais qui
renseigne toutefois sur
l’étendu du mal et la présence
nuisible de réseaux de
trafiquants à travers nos villes
et quartiers.       
Il y a deux jours, la police de
Guelma a saisi 26 000
comprimés psychotropes et
procédé à l’arrestation de 5
individus, membres d’un
réseau international de trafic
de drogue, alors qu’une
sixième personne est toujours
en fuite. Cette quantité de
psychotropes a été
découverte, lors de la
perquisition menée dans une
maison utilisée par ce réseau
criminel pour le stockage de
psychotropes de fabrication
étrangère et leur revente en
gros. La veille, à Constantine,
les services de police ont
procédé à la saisie de 10 402
comprimés psychotropes et à
l’arrestation de deux
personnes. Cette opération a
été enclenchée suite aux
informations faisant état des
activités d’une personne
transportant une quantité
importante de substances
hallucinogènes à bord de son
véhicule touristique, l’enquête
a permis d’identifier la
personne et d’arrêter la
voiture. Le même jour, à Oum
El Bouaghi, les services de
police, en coordination avec
les éléments de l’Armée
nationale populaire (ANP), ont
saisi 10 705 comprimés
psychotropes. La semaine
dernière, à Batna, la police a
procédé à la saisie d’un total
de 12 790 comprimés
psychotropes. A Alger, les
services de police ont saisi
plus de 2 100 comprimés
psychotropes et 54 flacons de
liquide hallucinogène et arrêté
deux suspects pour détention
de psychotropes, trafic et port
d’armes blanches prohibées.
Dans la wilaya de Mila, une
quantité de 23 399 comprimés
psychotropes a été saisie et
un réseau de contrebandiers
démantelé. Tout compte fait,
une lutte acharnée est
enclenchée par les différents
services de sécurité contre les
réseaux de narcotrafiquants.
Mais ce qui est frappant, c’est
que, désormais, les saisies de
comprimés psychotropes
dépassent parfois celles du
kif. Cela fait craindre qu’un
nouveau marché ne soit en
train de se constituer et dont
les seules victimes sont des
jeunes, proies d’individus
sans foi ni loi. 

Aomar Fekrache  
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Stratégie industrielle 

Aït Ali : l’arsenal juridique
en phase de finalisation 

Par Ahmed Filali

I
ntervenant devant les
membres de la Commission
des finances et du budget de
l’APN, dans le cadre du

débat du projet de la loi du règle-
ment budgétaire 2017, M. Ait Ali
a indiqué que la nouvelle straté-
gie du secteur et les nouveaux
textes juridiques, en phase d’éla-
boration, «visent à asseoir une
véritable base industrielle, capter
de véritables investisseurs et
mettre un terme aux pseudo-
investisseurs». Parmi les axes
phares de cette stratégie, le
ministre a cité le foncier indus-
triel qui aura une loi d’orientation
permettant l’accès au foncier
tout en lui conférant la valeur
qu’il mérite en tant qu’incitation
de l’investissement. «L’Etat
entend mettre fin aux avantages
et à l’octroi du foncier au prix
symbolique», a-t-il précisé. A ce
propos, il a souligné que les
décisions précédentes relatives
au foncier manquaient de clarté
et qu’ils avaient été exploités
pour bénéficier de gros crédits
bancaires sans concrétisation
aucune des projets sur le terrain.
La nouvelle loi vise, en outre,
l’orientation des projets d’inves-
tissement en fonction des spéci-

ficités de chaque région comme
l’encouragement des industries
agroalimentaires dans les zones
de production, a-t-il encore indi-
qué. L’autre axe de cette straté-
gie a trait à la loi d’investisse-
ment qui connaîtra des amende-
ments substantiels et profonds,
a ajouté M. Ait Ali, précisant que
le taux d’avancement de ce dos-
sier est à 60 %. Evoquant  le dos-
sier du financement, le ministre a
fait savoir que la nouvelle loi per-
mettra de recourir à des capitaux
étrangers sans conditions préa-
lables, comme le recours obliga-
toire des investisseurs au finan-
cement exclusif des banques
nationales. Le nouveau texte
consacrera ainsi le principe
gagnant-gagnant. Selon le pre-
mier responsable du secteur, 
90 % des textes juridiques élabo-
rés dans le cadre de la nouvelle
stratégie industrielle sont des
textes législatifs qui seront sou-
mis au Parlement pour enrichis-
sement et adoption. Evoquant
l’avenir des usines de montage
automobile, figurant parmi les
principales préoccupations des
députés, le ministre a indiqué
que l’Etat accorde un intérêt
majeur à ce dossier, notamment
l’avenir des travailleurs. «Ces
projets ne sont que de simples
structures ne disposant nulle-
ment des moindres conditions
de fabrication», a-t-il précisé. Si
les propriétaires de ces projets
veulent reprendre leurs activités,
ils n’ont qu’à remplir les condi-
tions qui seront fixées dans les
nouveaux cahiers des charges,
notamment en ce qui concerne
le taux d’intégration (40 %), a

ajouté le ministre. Le nouveau
cadre comprendra également
des mesures réelles pour l’ac-
compagnement et le soutien des
opérateurs et des investisseurs
privés, particulièrement ceux qui
utilisent les matières premières
locales dans les différentes
étapes de leur production. Il a
rappelé, à ce propos, les dispo-
sitions contenues dans la loi de
finances complémentaires 2020
(PLFC), outre la révision des
droits et taxes douaniers visant
la réduction des importations,
l’augmentation du taux national
d’intégration national et la pro-
motion de la sous-traitance

industrielle. Concernant la ges-
tion du budget du secteur de
2017, M. Aït Ali Braham a souli-
gné que le budget de fonction-
nement consacré au secteur
s’élevait à 4,6 milliards de DA,
une baisse de 16 % par rapport à
2016. Pour ce qui est du budget
d’équipement, le secteur de l’in-
dustrie n’a fait état d’aucune
opération d’équipement hormis
l’étude et la réalisation de «la
Maison de la qualité», moyen-
nant une autorisation de pro-
gramme de 1,78 milliards de DA.
L’ensemble des observations
contenues dans le rapport de la
Cour des comptes ont fait l’objet

d’un suivi et d’un examen par
son département ministériel, qui
œuvrera à remédier aux lacunes,
a indiqué le ministre. Il a souli-
gné, par ailleurs, que les pro-
grammes consacrés au dévelop-
pement de l’industrie et de l’in-
vestissement, tant par l’Etat que
par les entreprises privées, n’ont
pas produit les effets escomptés
sur l’efficacité de l’économie en
général. Le rendement enregis-
tré, en particulier dans les sec-
teurs de l’Industrie et des Mines,
n’a pas atteint le niveau souhaité
pour les besoins et les défis
nationaux.

A. F.

Routes/Accidents/Bilan
Accidents de la

circulation : 
10 morts et 338
blessés durant
les dernières 

48 heures
(Protection civile)
DIX PERSONNES ont trouvé
la mort et 338 autres ont été
blessées dans des accidents
de la circulation survenus à
travers les différentes régions
du pays durant les dernières
48 heures, selon un bilan
publié hier par les services de
la Protection civile.  Le bilan
le plus lourd a été enregistré
dans la wilaya de M’sila avec
2 morts, précise la même
source. Les secours de la
Protection civile sont interve-
nus également pour le repê-
chage du corps sans vie d’un
jeune, âgé de 21 ans, décédé
après une noyade en mer
dans la commune de Skikda.
Ils ont procédé, par ailleurs, à
l'extinction de six incendies
urbains et industriels à travers
les wilayas de Boumerdès,
Annaba, Skikda, Tiaret, M'sila
et Tamanrasset. Ces incen-
dies ont causé des gênes res-
piratoires à 7 personnes à
Annaba et à 2 autres à Tiaret.

R. N.

 Le ministre de l'Industrie et des Mines, Ferhat Aït Ali, a affirmé, jeudi soir, que la stratégie de son secteur visait 
la relance d'une base industrielle nationale, annonçant que les nouveaux textes juridiques y afférents étaient

en cours de finalisation.
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Le transport spécial du per-
sonnel médical dans la wilaya

d’Alger a repris hier à partir de
14h00, dans le cadre des
mesures prises par les pouvoirs
publics pour lutter contre la pro-
pagation du coronavirus (Covid-
19), a indiqué à l’APS un respon-
sable à l’Etablissement public de
transport urbain et suburbain

d’Alger (Etusa). «Suite aux
mesures prises par les pouvoirs
publics dans le cadre de la lutte
contre le coronavirus, le trans-
port du personnel médical va
reprendre ce samedi à 14h00,
après avoir accusé un arrêt à par-
tir de mercredi passé», a précisé
le chargé de communication à
l’Etusa, Hcene Abbad.  «L’arrêt

temporaire du transport du per-
sonne l médica l , enreg is t ré
depuis mercredi dernier, est dû
aux grands préparatifs liés à la
reprise du transport des voya-
geurs», a expliqué M. Abbad,
ajoutant que l’Etusa va assurer,
distinctement, le transport des
voyageurs et celui du personnel
médical et ce, en respectant les

mesures nécessaires à adopter
pour lutte contre la pandémie.  Il
a rappelé que l’Etusa assure au
profit du personnel médical un
t r a n s p o r t ( 1 0 0 0 0
personnes/jour) journalier à tra-
vers 120 lignes vers les diffé-
rentes structures médicales de la
wilaya d’Alger.

H. Y. 

Covid-19

Le transport spécial personnel médical a repris hier

Les éléments de la compagnie
de la Gendarmerie nationale

d ’ E l K h r o u b , ( w i l a y a d e
Constantine) ont récupéré 2 351
pièces de monnaie ancienne
remontant à l’époque romaine et
arrêté six individus impliqués
dans cette affaire, a-t-on appris,
vendredi, du commandant de la
compagnie, Ali Chelili. Agissant
sur la base d’informations faisant
état de l’existence d’un réseau
de trafiquant d’objets d’antiqui-
tés activant sur l’axe Alger-Jijel-
Constantine-Skikda qui s’apprê-

tait à écouler une quantité impor-
tante de pièces de monnaie
datant de l’époque romaine, une
enquête a été enclenchée par la
Gendarmerie nationale, a préci-
sé le commandant de la compa-
gnie de la Gendarmerie nationa-
le d’El Khroub, lors d’une confé-
rence de presse tenue au siège
du groupement territorial de la
Gendarmerie nationale, à El
Mansourah. Une souricière dres-
sée par les éléments de la
Gendarmerie nationale d’El
Khroub a permis, a-t-il dit, d’ap-

préhender six individus, âgés
entre 25 et 45 ans, à bord de
deux véhicules touristiques, en
possession de 2 351 pièces de
monnaie datant de l’époque
romaine. Le commandant Ali
Chelili a également indiqué que
dès le parachèvement des pro-
cédures légales, les six mis en
cause dans cette affaire de trafic
seront présentés devant les ins-
tances judiciaires spécialisées.
De son côté, la directrice du
musée public national Cirta,
Amel Soltani, présente à la

conférence de presse, a souli-
gné que ces pièces de monnaie
sont protégées conformément à
la loi n° 98-04 du 15 juin 1998
relative à la protection du patri-
moine culturel, expliquant que
ces pièces ont été frappées à
l’époque de l’empereur
Constantin. «L’étude de ces
pièces, d’une valeur historique et
archéologique inestimable, va
permettre au musée public Cirta
de mettre davantage en valeur un
pan important de l’histoire de
l’Algérie», a-t-elle soutenu. O. N.

Constantine 

Récupération de plus de 2 300 pièces de monnaie datant de l'époque romaine
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Par Salem K.

L
e Fonds monétaire
international (FMI) a
annoncé le versement
d’un financement d’ur-

gence à 70 pays en date de ce
vendredi, alors que la pandé-
mie de Covid-19 poursuit sa
propagation à travers le
monde. «Demain, nous pré-
voyons que ce nombre passera
à 70, donc 70 pays soutenus
par le FMI avec un financement
d’urgence d’environ 25 mil-
liards de dollars américains», a
déclaré, jeudi, le porte-parole
du FMI, Gerry Rice, lors d’un
point de presse virtuel.  «Ce
financement d’urgence est à
décaissement très rapide, les
pays reçoivent de l’argent en

quelques jours, il n’est pas sou-
mis à la conditionnalité tradi-

tionnelle du FMI», a expliqué M.
Rice aux journalistes. «C’est de

l’argent à dépenser pour payer
des choses comme les salaires

des infirmières et des méde-
cins, et l’équipement médical
pour faire face à la crise», a-t-il
ajouté. Pour la région Asie et
Pacifique, sept pays ont reçu
un financement d’urgence tota-
lisant environ 1,5 milliard de
dollars, a précisé M. Rice, ajou-
tant qu’en Afrique subsaharien-
ne, 28 pays avaient reçu un
financement d’urgence pour un
montant total de près de 10 mil-
liards de dollars. Plus de 100
pays ont demandé au FMI un
financement d’urgence dans le
contexte de la pandémie, et le
prêteur multilatéral a déclaré
plus tôt cette année qu’il avait
doublé l’accès à ses méca-
nismes de financement d’ur-
gence pour répondre à des
demandes.

S. K.

Le FMI octroie un financement d’urgence à 70 pays 
Face à la pandémie de Covid-19 
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 «Ce financement d'urgence est à décaissement très rapide, les pays reçoivent de l'argent en quelques jours, 
il n'est pas soumis à la conditionnalité traditionnelle du FMI».

Croissance
Le Pérou prévoit

une chute 
de 12,5 % du PIB

en 2020
LA BANQUE centrale du
Pérou prévoit une baisse du
PIB du pays de 12,5 % en
2020, alors que le confine-
ment décrété en mars pour
endiguer la pandémie de
coronavirus a paralysé de
larges pans de l’économie
locale. «Nous estimons que la
baisse (du PIB) sera cette
année de 12,5 %», a déclaré
le président de la Banque,
Julio Velarde, lors d’une
conférence de presse par
visioconférence.  L’inflation
pourrait elle être nulle voire
négative. Le produit intérieur
brut (PIB) a diminué de 
3,39 % au Pérou au premier
trimestre. La variation est
estimée à -31,9 % pour le
second, -8,8 % pour le troi-
sième et -5,7 % pour le qua-
trième, a-t-il précisé. Une
croissance de 11,5 % est
attendue pour 2021, mais il
faudra attendre le premier tri-
mestre 2022 pour que l’éco-
nomie du Pérou revienne à
son niveau de 2019, selon M.
Velarde. A Lima en particulier,
la baisse de l’emploi «a été
dramatique», a-t-il ajouté.
Deux millions d’emplois
auraient été perdus dans le
pays en raison des mesures
de confinement en vigueur
depuis le 16 mars.  M.
Velarde a souligné la solidité
des finances péruviennes,
avec 74 milliards de dollars
de réserves internationales,
plus une ligne de crédit
accordée en mai par le
Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) pour 23,93 milliards
de dollars. Avec 33 millions
d’habitants, le Pérou enre-
gistre 247 925 cas de coro-
navirus (dépassé seulement
par le Brésil en Amérique lati-
ne) et 7 660 décès. K.
L. 

Le cours de l’aluminium est
resté stable cette semaine,

partagé entre le risque d’une
deuxième vague de nouveau
coronavirus et de bons chiffres
industriels en Chine. «Les métaux
de base restent sous pression
(...) avec les craintes d’une éven-
tuelle seconde vague d’infections
au Covid-19», ont estimé Warren
Patterson et Wenyu Yao, ana-
lystes chez ING. Par ailleurs, «la
reprise de la production indus-
trielle chinoise a donné un cer-
tain espoir d’amélioration pro-
gressive des conditions écono-
miques», ont ajouté les analystes
de ING, favorables à la consom-
mation, entre autres, d’alumi-
nium. La production industrielle

de l’atelier du monde, qui s’était
contractée de 13,5 % sur les
deux premiers mois de l’année, a
poursuivi son redressement en
mai, à +4,4 %, après un gain de
3,9 % en avril, selon des chiffres
publiés lundi par le Bureau natio-
nal des statistiques. Sur le
London Metal Exchange, la
tonne d’aluminium pour livraison
dans trois mois s’échangeait à 1
600,50 dollars vendredi à 14h55
GMT (16h55 à Paris), contre 1
585,00 dollars le vendredi précé-
dent en fin de séance. L’or a évo-
lué dans une fourchette étroite
d’environ 30 dollars cette semai-
ne. Le métal précieux reste
cependant proche de son plus
haut depuis octobre 2012, atteint

à la mi-mai. Ces derniers mois,
l’or a bénéficié «d’une hausse
sans précédent de la demande
du marché, alimentée par la
‘’peur’’», ont souligné des ana-
lystes de Goldman Sachs. Le
métal jaune a ainsi été tiré par la
demande à des fins spéculatives
– pour son statut de valeur refuge
– tandis que «le choc du Covid-
19 sur la consommation des pays
émergents a été considérable»,
ont-ils poursuivi, citant les impor-
tations indiennes qui ont chuté
de 99 % en avril et mai. Selon les
analystes de Goldman Sachs, la
progression de l’optimisme, avec
le déconfinement progressif,
notamment en Europe, cumulée
à la lente reprise des achats phy-

siques, pourrait ainsi conduire à
une correction à court terme. Sur
le London Bullion Market, l’once
d’or valait 1 738,25 dollars ven-
dredi vers 14h55 GMT, contre 
1 730,75 dollars le vendredi pré-
cédent à la clôture. Les cours du
cacao étaient en berne cette
semaine, pénalisés par l’écart
qui se creuse entre une deman-
de atone et une offre qui repart.
«La demande (en cacao) est très
préoccupante», a estimé Jack
Scoville, analyste de Price
Group, qui met en cause la pan-
démie de coronavirus et les
risques d’une deuxième vague
qui ont animé la semaine.

Y. N. 

Matières premières

Aluminium et or stabilisés, cacao malmené

L’Argentine a prolongé ven-
dredi de plus d’un mois,

jusqu’au 24 juillet, le délai de
négociation avec ses créanciers
pour tenter de parvenir à un
accord sur la restructuration de
66 milliards de dette, a annoncé
le gouvernement. «L’Argentine et
ses conseillers ont l’intention de

profiter de cette prolongation
pour poursuivre les discussions
et permettre aux investisseurs de
continuer à contribuer à une
restructuration réussie de la
dette», indique le gouvernement
dans un communiqué. C’est la
quatrième prolongation annon-
cée par le gouvernement du pré-

s i d e n t p é r o n i s t e A l b e r t o
Fernandez depuis le début des
négociations le 20 avril. Plus tôt,
M. Fernandez avait déclaré que
les négociations «avançaient»
dans un climat de «bras de fer»,
mais s’est dit confiant sur la pos-
sibilité de «trouver un point d’ac-
cord». Les discussions concer-

nent des obligations datant de
2005 et 2010, produits d’une
restructuration précédente, ainsi
que de nouveaux titres émis à
partir de 2016. La première offre
rejetée en mai prévoyait un délai
de grâce de trois ans et une
réduction de 62 % des intérêts et
de 5,4 % du capital. M. O.

Argentine

Le délai de négociation sur la dette prolongé au 24 juillet

La Bourse de New York a fini
en ordre dispersé vendredi,

dans un marché volatil en raison
notamment de plusieurs fac-
teurs techniques, mais Wall
Street est monté sur l’ensemble
de la semaine. Son indice vedet-
te, le Dow Jones Industrial
Average, a cédé 0,80 % à 25
872,56 points. Le Nasdaq a
grappillé 0,03 % à 9 946,12
points et le S&P 500, qui repré-
sente les 500 plus grandes
entreprises de Wall Street, a
cédé 0,67 % à 3 097,74 points.
Sur l’ensemble de la semaine, le
Dow Jones a progressé de 
0,8 %, le Nasdaq de 2,4 % et le
S&p 500 de 0,9 %. Les indices
new-yorkais ont fait les mon-
tagnes russes pendant la séan-
ce de vendredi, journée dite

«des quatre sorcières», à l’issue
de laquelle plusieurs contrats
sur des produits financiers ont
expiré. Le S&P 500 a par ailleurs
connu son premier rééquilibrage
de 2020, un mouvement généra-
lement associé à une plus gran-
de volatilité sur le marché
actions. La place new-yorkaise a
aussi été animée par plusieurs
informations de nature à désta-
biliser les investisseurs, à com-
mencer par la décision d’Apple
(-0,57 %) de fermer à nouveau
ses magasins dans les Etats
américains (Arizona, Floride,
Caroline du Nord et du Sud) qui
connaissent un rebond des cas
de coronavirus. «Il s’agit d’Etats
où l’épidémie ne s’est pas aussi
rapidement propagée que dans
d’autres parties du pays, comme

l’Etat de New York», rassure tou-
tefois Maris Ogg de Tower
Bridge Advisors. Parmi les
autres nouvelles peu rassu-
rantes pour les acteurs du mar-
ché vendredi, l’association qui
représente les principaux croi-
siéristes mondiaux a annoncé la
suspension des trajets au départ
des ports américains jusqu’au
15 septembre en raison de la
pandémie de Covid-19. Les
titres de Norwegian Cruise Line 
(-5,64 %), Royal Caribbean 
(-6,87 %) et Carnival (-5,26 %)
ont tous fini en net repli. Malgré
les accrocs de vendredi, la
Bourse de New York continue
d’afficher une forme insolente
depuis fin mars, soutenue entre
autres par les signes d’un redé-
marrage de l’économie améri-

caine, les mesures titanesques
de soutien du gouvernement et
de la Réserve fédérale ainsi que
l’espoir d’avancées sur un traite-
ment ou un vaccin contre le
coronavirus. Mais plusieurs
barons de Wall Street, dont
Jeremy Grantham et Leon
Cooperman, ont mis en garde
contre la surévaluation des
indices new-yorkais et le risque
d’éclatement d’une bulle. «C’est
l’un des marchés haussiers les
plus haïs dont je me souvienne»,
reconnaît Maris Ogg, qui juge
toutefois ces craintes largement
injustifiées. Sur le marché obli-
gataire, le taux à 10 ans sur la
dette américaine reculait, s’éta-
blissant à 0,6904 % vers 20h35
GMT contre 0,7084 % jeudi soir.

R. E.

Bourse/New York 

Wall Street finit sans direction, mais progresse sur la semaine



Par Abla Selles

L
e secrétaire d’Etat chargé
de la production culturel-
le Salim Dada a pris part,
vendredi, au séminaire

virtuel «La musique en résilien-
ce», organisé par le bureau du
Maghreb de l’Unesco dans le

cadre du programme «ResiliArt»
sur la situation de l’artiste en
temps de crise et de confine-
ment sanitaire et sécuritaire.
Salim Dada est intervenu lors
d’un panel dédié à «L’impulsion
de la création musicale après la
crise du coronavirus», réunissant

les artistes Imed Alibi (Tunisie),
Fayçal Azizi (Maroc), la chanteu-
se mauritanienne Malouma Mint
El Meidah, le directeur du
Festival de jazz de Tanger
Moulay Ahmed Alami, le respon-
sable au bureau du Maghreb de
l’Unesco Karim Hendili et Zainab

Guedira, directrice de la fonda-
tion culturelle Hiba, coorganisa-
teur de l’événement.  Lors de
son intervention, Salim Dada a
fait un exposé sur les initiatives
du ministère algérien de la
Culture pour préserver une acti-
vité culturelle en temps de pan-
démie de coronavirus et sur les
dispositions prises pour accom-
pagner les artistes, particulière-
ment ceux dont les activités sont
à l’arrêt du fait de la pandémie.
Le secrétaire d’Etat chargé de la
production culturelle est égale-
ment revenu sur le travail d’insti-
tutions comme l’Office national
des droits d’auteurs et droits voi-
sins (Onda) et le Conseil national
des arts et des lettres (Cnal) ainsi
que sur les dispositions du
décret exécutif 14-69 du 9 février
2014 fixant l’assiette, le taux de
cotisation et les prestations de
sécurité sociale auxquelles
ouvrent droit les artistes et les
auteurs.  Pour plusieurs partici-
pants, la crise du coronavirus n’a
fait que mettre à nu «une situa-
tion très fragile vécue par les
artistes maghrébins et africains
depuis de nombreuses années»,
notant que cette pandémie a
révélé «que le produit culturel est
une nécessité dans la vie quoti-
dienne».  Les artistes de ce panel
voient en cette crise une occa-
sion de restructurer ce secteur et

d’établir un «dialogue sérieux sur
le statut de l’artiste», dialogue
«déjà entamé récemment en
Algérie, au Maroc et en Tunisie»,
sur la rémunération des artistes
et une décentralisation des mani-
festations.  Les participants à ce
panel ont débattu des possibili-
tés de créer un marché local de
l’art ou de promouvoir la produc-
tion locale dans le marché inter-
national à travers des efforts
«d’exportation du produit cultu-
rel, un accompagnement des
artistes par une diplomatie cultu-
relle, des festivals de renommée
internationale ou encore un
accompagnement des initiatives
et projets indépendants dans les
industries culturelles».  Salim
Dada a également abordé la
nécessité de préserver et valori-
ser le patrimoine culturel de
chaque pays, véhiculant l’image
de marque de la culture locale,
et d’éviter la folklorisation du
patrimoine.  Dans le cadre de
l’initiative «RésiliArt», lancée le 15
avril dernier par l’Unesco, le
secrétariat d’Etat chargé de la
production culturelle avait lancé
des consultations avec des
artistes algériens sur le statut de
l’artiste en temps de crise
(Covid-19), dans le cadre des
préparatifs de l’Atelier consacré
au projet de loi sur le statut de
l’artiste.  A. S.
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«La musique en résilience»

Salim Dada met la lumière 
sur le secteur de la Culture 
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Le programme «ResiliArt», organisé par le bureau du Maghreb de l'Unesco, poursuit ses rencontres virtuelles,
mettant le doigt sur le secteur de la Culture dans les pays du grand Maghreb. C'est le secrétaire d'Etat chargé 

de la production culturelle, Salim Dada, qui a représenté l'Algérie vendredi au séminaire virtuel intitulé 
«La musique en résilience».

Le musicien de légende Bob Dylan a
sorti vendredi son premier album de

chansons originales depuis huit ans, bapti-
sé «Rough and Rowdy Ways». Dans ce 39e

album studio, qui paraît 58 ans après son
premier opus, se trouvent une ballade de
17 minutes sur l’assassinat de John
Kennedy et un hommage au chanteur amé-
ricain de blues Jimmy Reed. «Rough and
Rowdy Ways» est le premier album du lau-
réat du prix Nobel de littérature depuis
«Tempête» en 2012, même si l’artiste a sorti
plusieurs albums de reprises dans l’inter-
valle.  L’opus mêle des sons blues, rock et
folk, avec des paroles oscillant entre

humour noir et évocations nostalgiques
des fantômes du passé, le tout chanté
d’une voix rocailleuse. «Murder Most Foul»,
morceau fleuve, qui retrace l’assassinat de
John Kennedy à Dallas tout en décrivant
l’évolution de la contre-culture américaine
des années 60, s’est hissé au top du clas-
sement Billboard dès sa sortie en mars. La
chanson convoque notamment le souvenir
de nombreux artistes mythiques de
l’époque comme the Eagles, Charlie
Parker, Stevie Nicks, Woodstock et les
Beatles. Bob Dylan, 79 ans, évoque aussi
le massacre racial de 1921 à Tulsa dans
l’Oklahoma, où jusqu’à 300 personnes

noires ont perdu la vie. Le chanteur engagé
a souvent fait référence à la brutalité poli-
cière et au racisme dans ses titres les plus
connus des années 1960 et 1970, tel
«Hurricane».  Dans «False Prophet», deuxiè-
me morceau de l’album d’une durée de six
minutes, l’artiste se moque avec malice de
sa propre légende. «I ain’t no false prophet
(Je ne suis pas un faux prophète) / I just
said what I said (J’ai dit ce que j’ai dit) / I’m
just here to bring vengeance on somebo-
dy’s head (Je suis juste ici pour venger
quelqu’un)», chante-t-il. Cet album est
«sans doute sa plus belle expression poé-
tique à ce jour», selon le magazine de

musique britannique NME. Le magazine
Rolling Stone, lui, a qualifié 
l’opus de «classique absolu».   En dépit de
son âge, Bob Dylan, a passé les trois der-
nières décennies de sa vie en tournée
quasi-permanente. La pandémie de coro-
navirus l’a forcé à annuler une série de
dates de concert au Japon et en Amérique
du Nord au printemps et cet été, mais le
chanteur a promis de reprendre la scène
dès qu’il serait possible de le faire en toute
sécurité.  D. R.

Bob Dylan sort un album original              
Musique 

L’acteur britannique Ian Holm, qui a
incarné Bilbo le Hobbit dans la trilo-

gie «Le Seigneur des anneaux», est décé-
dé vendredi à l’âge de 88 ans d’une mala-
die liée à Parkinson, a annoncé son
agent. «Il est mort paisiblement à l’hôpital,
aux côtés de sa famille», a indiqué l’agent,
Alex Irwin, précisant que le décès était
survenu vendredi matin. Né le 12 sep-
tembre 1931 dans l’hôpital psychiatrique
où travaillait son père, Ian Holm a été
membre de la célèbre troupe théâtrale
Royal Shakespeare Company avant de
connaître une riche carrière au cinéma. Il
a joué dans «Le Seigneur des anneaux»,

«Les Chariots de feu», quatre fois oscari-
sé en 1982 (meilleur film, meilleur scéna-
rio, meilleure musique et meilleurs cos-
tumes), «Alien», «Le Cinquième élément»
et «La Folie du roi George». Il était égale-
ment acclamé au théâtre et est apparu
dans de nombreuses séries télévisées.
«Sir Ian était reconnu dans le monde pour
sa carrière extraordinairement impres-
sionnante et variée», a souligné Alex
Irwin. «C’était un génie sur les planches et
à l’écran, qui a remporté de nombreuses
récompenses et qui était aimé des réalisa-
teurs, du public comme de ses collègues.
Son esprit pétillant allait toujours de pair

avec un scintillement espiègle dans ses
yeux». «Charmant, gentil et furieusement
talentueux, il nous manquera énormé-
ment», a-t-elle ajouté. Son rôle de l’entraî-
neur sportif Sam Mussabini dans «Les
Chariots de feu» lui a valu le prix du
meilleur second rôle masculin au Festival
de Cannes et un Bafta, ainsi qu’une nomi-
nation aux Oscars. Les hommages ont
afflué après l’annonce de sa mort.
L’actrice américaine Mia Farrow l’a quali-
fié d’«infailliblement brillant». «Il figurait
parmi les géants du théâtre», a ajouté
celle qui a joué à ses côtés au sein de la
Royal Shakespeare Company.  Pour le

réalisateur britannique Edgar Wright,
«c’est un acteur de génie qui apportait
une présence considérable à des rôles
drôles, déchirants et terrifiants». «Le
grand Ian Holm est mort. Acteur formi-
dable et c’est si triste de le voir partir», a
regretté l’humoriste et acteur britannique
Eddie Izzard. Ian Holm, qui avait cinq
enfants, a été marié quatre fois, notam-
ment à l’actrice britannique Penelope
Wilton, de la série «Downton Abbey», dont
il a divorcé en 2001 après dix ans d’union.
Il était marié depuis 2003 à l’artiste
Sophie de Stempel. 

R. C.

Décès
L'acteur Ian Holm, qui fut Bilbo le Hobbit, est mort 



M o n d eDimanche 21 juin 20208 Le  Jour D’ALGERIE

Par Rosa C.

«C
’est une chose
qui nous préoc-
cupe et on est
très déçus de

l’étape franchie par la Chine ce
matin», a commenté le Premier
ministre Justin Trudeau, alors
que les relations diplomatiques
entre Ottawa et Pékin sont au
plus bas. M. Trudeau a promis
de «mettre la pression» sur le
gouvernement chinois, avec l’ap-
pui des alliés du Canada, pour
mettre fin à la détention «arbitrai-
re» des deux Canadiens. Sa vice-
Première ministre, Chryst ia
Freeland, ancienne cheffe de la
diplomatie, a dit avoir eu «le
cœur brisé» en apprenant la nou-
velle, qui l’a mise «très en colè-
re». Le ministre des Affaires
étrangères, François-Philippe
Champagne, s’est lui dit «profon-

dément préoccupé» par l’inter-
ruption des visites consulaires
pour les deux détenus depuis la
mi-janvier. Quelques heures plus
tôt, le Parquet chinois avait
annoncé l’inculpation pour
«espionnage» et divulgation de
«secrets d’État» de Michael
Kovrig, ancien diplomate aupara-
vant en poste à Pékin, et du
consultant et homme d’affaires
Michael Spavor, spécialiste de la
Corée du Nord. Les deux
hommes avaient été interpellés
en décembre 2018 quelques
jours après l’arrestation au
Canada, à la demande de la jus-
tice américaine, de la directrice
financière du géant chinois des
télécommunications Huawei,
Meng Wanzhou. La procédure
visant les deux Canadiens est
largement perçue en Occident
comme une mesure de repré-
sailles, ce que la Chine dément

formellement. L’annonce de leur
inculpation intervient quelques
semaines après la décision de la
justice canadienne de poursuivre
la procédure d’extradition vers
les États-Unis visant Mme Meng,
crispant un peu plus les autorités
chinoises qui semblaient croire à
sa libération. Mme Meng, fille du
fondateur de Huawei, est accu-
sée par Washington d’avoir
contourné les sanctions améri-
caines contre l’Iran. Vendredi, le
Parquet chinois a annoncé dans
deux communiqués distincts les
inculpations formelles des deux
Canadiens. Michael Kovrig est
«suspecté d’avoir recueilli des
secrets d’État et des renseigne-
ments pour l’étranger». Michael
Spavor est lui «suspecté d’avoir
transmis des secrets d’État».
Pékin n’a jamais explicitement
fait le lien entre l’arrestation des
deux Canadiens et celle de
Meng Wanzhou mais a plusieurs
fois sous-entendu que la libéra-
tion de la responsable de
Huawei était une condition sine
qua non à une amélioration de
ses relations avec Ottawa. M.
Trudeau a quant à lui fait ce lien
à plusieurs reprises. Pékin a «lié
la situation de Mme Meng avec
celle des deux Michael, c’est
dommage parce que nous n’al-
lons pas intervenir de façon poli-
tique dans notre processus judi-
ciaire indépendant», a-t-il réaffir-
mé vendredi. Pour Ryan Mitchell,
professeur de droit à l’Université
chinoise de Hong Kong, les 18
m o i s d e d é t e n t i o n d e s
Canadiens sont «probablement
destinés à les contraindre (...) à
faire des aveux». Le pays assure
être «un État de droit» – même si
la justice reste sous l’influence
du Parti communiste chinois

(PCC). Les affaires touchant à la
sécurité nationale sont traitées la
plupart du temps avec une gran-
de opacité. «Cela va devenir très
difficile, sinon impossible de les
faire libérer avant le prononcé de
la sentence», a estimé Guy Saint-
Jacques, ancien ambassadeur
du Canada en Chine, sur les
c h a î n e s p u b l i q u e s R a d i o -
Canada/CBC. En Chine, le pro-
cessus judiciaire peut durer
«entre 18 et 24 mois» et les incul-
pés sont condamnés dans 
«99,9 % des cas», selon lui. Pour
espérer faire bouger Pékin,
«nous avons besoin d’une réac-
tion forte du gouvernement fédé-
ral, et plus seulement de déclara-
tions diplomatiques douces», a-t-
il prôné. Peine trop «indulgen-
te» Selon l’avocat chinois Li
Fangping, spécialiste des droits
humains, MM. Kovrig et Spavor

pourraient passer en procès à
huis clos et avoir un avocat dési-
gné d’office. Sur fond de crise
diplomatique entre Pékin et
Ottawa, le cas d’un autre
C a n a d i e n , R o b e r t L l o y d
Schellenberg, arrêté en 2014
pour trafic de drogue, avait sou-
dainement refait surface l’an der-
nier. L’homme avait été condam-
né en première instance à 15 ans
de prison. Mais la justice,
jugeant cette peine trop «indul-
gente», l’a depuis condamné à
mort. L’an dernier, la Chine a
suspendu quelques mois ses
importations de viande cana-
dienne, arguant de la découverte
de faux certificats d’exportation.
Pékin avait également bloqué les
importations des deux princi-
paux producteurs canadiens de
colza.

R. C.

Chine

Deux Canadiens inculpés d’espionnage,
Trudeau «très déçu»

Ottawa s'est dit «très déçu» vendredi par la décision de Pékin d'inculper d'espionnage deux Canadiens arrêtés 
en Chine fin 2018, peu après l'interpellation à Vancouver d'une cadre de Huawei à la demande de Washington.
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Sur l’occupation belge du
Congo «il y a eu trop de non-

dits, comme dans certaines
familles, et il faut maintenant que
l’ancienne puissance coloniale
présente des excuses», estime
l’élu belge d’origine congolaise
Pierre Kompany, dans un entre-
tien avec l’AFP. Pour la planète
football, c’est un des patro-
nymes belges les plus célèbres.
Le nom est en réalité congolais
et s’est aussi imposé en poli-
tique dans le plat pays. Pierre
Kompany, 72 ans, est certes le
père de Vincent Kompany,
défenseur vedette des Diables
rouges, l’équipe nationale numé-
ro un au classement Fifa. Mais
fin 2018 cet ex-réfugié politique
ayant fui la dictature de Mobutu
a acquis à son tour une notorié-
té mondiale en devenant le pre-
mier bourgmestre (maire) noir
de Belgique, élu à la tête d’une
commune de 25 000 habitants

de l’agglomération bruxelloise,
Ganshoren. Aujourd’hui, entre
deux obligations liées à ses
fonctions, il suit de près la vague
d’émotion qui a suivi la mort de
l’Afro-américain George Floyd.
Et en Belgique, le débat qu’elle a
ravivé sur les violences de la
période coloniale au Congo et le
rôle du défunt roi Léopold II,
dont ce vaste territoire africain
fut longtemps la propriété privée.
Pour Pierre Kompany, les statues
de l’ancien souverain (qui régna
de 1865 à 1909) auraient dû
depuis des années être remi-
sées dans les musées pour évi-
ter les actes de vandalisme subis
ces derniers jours. «Personne
n’entrerait dans un musée pour
casser et les admirateurs de ces
statues payeraient pour aller les
voir», ironise le député bruxel-
lois. Selon les historiens, la colo-
nisation au XIXe siècle de l’ac-
tuelle RDC (ex-Zaïre), sous l’au-

torité de Léopold II, a été très
brutale, marquée par le recours
au travail forcé pour exploiter le
caoutchouc. Des photos de
mains coupées ont documenté
les exactions. «Il y a une réalité
flagrante, elle n’est pas discu-
table», poursuit M. Kompany, qui
appelle à «dire la vérité» à l’ap-
proche des 60 ans de l’indépen-
dance, le 30 juin 1960. Une
occasion a été manquée en
2009 lors du centenaire de la
mort de Léopold II, que l’État
belge a refusé de célébrer, rap-
pelle-t-il. Pour assumer ce passé
et l’enseigner à l’école, «la res-
ponsabilité appartient aujour-
d’hui d’abord à l’État belge». «Si
l’État présente ses excuses ça
serait déjà beaucoup. Mais si la
famille royale le fait aussi, elle en
sortirait grandie». «Les excuses
doivent venir en fait de l’État et
du Roi Philippe», précise-t-il
ensuite.

Bruxelles doit «s’excuser» pour son passé
colonial, juge le premier maire noir du pays 

Belgique 

Les opposants de Jean-Luc Mélenchon n’ont pas trop de mal
à trouver des munitions contre le chef de file de La France
Insoumise. L’une des critiques qui lui ait le plus faite ces der-

nières années est de constamment changer et d’adapter son dis-
cours, de sembler toujours avide de sauter sur les thématiques qui
pourraient lui garantir un électorat suffisant pour atteindre ses
objectifs politiques. C’est ainsi que lorsqu’aujourd’hui Jean-Luc
Mélenchon critique la notion de «privilège blanc», certains de ses
soutiens restent ébahis. En effet, l’ex-socialiste, estimant que ceux
qui utilisent le terme de «privilège blanc», «n’ont jamais vu un blanc
pauvre». L’expression s’est invitée dans le débat français dans les
manifestations contre les discriminations de la police, à la faveur
de l’onde de choc mondiale après la mort, aux États-Unis, de
George Floyd, un homme noir de 46 ans assassiné par un policier
blanc. «Il faut aimer la France sans exclusive, ce n’est pas la cou-
leur qui va séparer les Français», a plaidé Jean-Luc Mélenchon
dans une émission de son nouveau média en ligne,
L’Insoumission. «Les trois ou quatre gens qui pensent (l’existence
d’un privilège blanc) n’ont jamais vu un blanc pauvre», a-t-il cinglé.
«A l’époque de la guerre d’Algérie, c’était ’’Les blancs tous des
colons’’, pourtant les miens n’ont jamais colonisé, étaient des
pauvres, étaient maltraités, certes moins que les autres», a raconté
le natif de Tanger. «Mais c’est vrai qu’à chaque fois que l’eurodépu-
té LFI Younous Omarjee passe dans cette gare, il est contrôlé parce
qu’il est noir», a dénoncé Jean-Luc Mélenchon. «Ceux qui construi-
sent ce ‘’privilège’’, c’est ceux qui créent cette situation en ne
contrôlant que le député européen noir et pas les autres», a-t-il
ajouté. Il a confié être «contre les communautés, non pas au sens
d’amitiés, mais que des droits s’appliqueraient exclusivement à l’in-
térieur de celles-ci et pas ailleurs dans le pays». Mais en France,
selon lui, «le seul séparatisme c’est celui des riches qui vivent entre
eux dans leur ghetto». Des déclarations qui n’ont pas manqué de
susciter moult réactions à l’intérieur même de sa famille politique,
dont une partie a depuis quelques années fait sienne les thèses
racialistes portées par, notamment, les indigénistes. Beaucoup de
nouveau Mélenchonistes sont ainsi désarçonnés par cette sortie,
l’ex-socialiste ayant depuis quelques années déjà mis au placard
ses anciens idéaux laïcs et égalitaristes pour une nouvelle menta-
lité orientée vers le communautarisme. Surtout, qui cette nouvelle
stratégie vise-elle à séduire ? Car le moins que l’on puisse dire est
que ces dernières années LFI n’a cessé de perdre des électeurs
déçus par les prises de positions de Mélenchon allant visiblement
contre les principes de laïcité que chérissent beaucoup de ses
électeurs de la première heure. Peut-être qu’en refusant de rentrer
dans le jeu des racialistes, en adoptant un discours moins clivant
et plus rassembleur, essaye-t-il de retrouver son discours de la
campagne présidentielle de 2017 qui lui avait permis d’obtenir, lors
du premier tour du scrutin, près de 20 % des voix et qui pourrait lui
permettre possiblement de s’imposer en 2022. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Privilège 

Commentaire 
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 Le Maroc a
enregistré vendredi
539 nouveaux cas de
contamination au
Covid-19, soit le
bilan quotidien le
plus élevé dans le
royaume depuis
l'annonce du premier
cas début mars.

Par Mondji B.

C
es cas «asymptoma-
tiques» ont pour la plu-
part (457) été recensés
«en milieu profession-

nel» dans la région de Rabat-
Kénitra (ouest), a précisé le
ministère marocain de la Santé.
Selon la presse locale, il s’agit
d’un foyer de contamination
découvert dans une usine de
conditionnement de fraises près
de la ville de Kénitra. Jusqu’ici, le
Maroc, 35 millions d’habitants,
enregistrait quotidiennement
moins d’une centaine de cas en
moyenne. Il apparaît relative-
ment épargné avec moins de 
10 000 contaminations, au total,
et 213 décès officiellement
recensés. Cette hausse intervient
alors qu’un nouvel assouplisse-
ment des mesures de restriction
était prévu dès samedi. Le 9 juin,
les autorités ont annoncé un
déconfinement très progressif,
avec le maintien des restrictions
dans les grandes villes et la pro-
longation de l’état d’urgence
sanitaire jusqu’au 10 juillet, pour
lutter contre la propagation du
nouveau coronavirus. En même

temps, une campagne
«massive» de dépistage pour les
salariés du privé a été lancée,
après que les autorités ont vive-
ment recommandé aux entre-
prises de reprendre leurs activi-
tés.

La Mauritanie signale
197 nouveaux cas
pour un total de 

2 621 contaminations
au coronavirus

Les autorités sanitaires mauri-
taniennes ont annoncé vendredi
197 nouveaux cas de Covid-19,
portant le nombre total des cas
confirmés à 2 621. Sur 2 543
tests effectués au cours des der-
nières 24 heures, 197 sont reve-

nus positifs, dont 190 cas
contacts suivis, un cas issu de la
transmission communautaire et
six cas importés, a fait savoir le
directeur général de la Santé
publique, Dr Sidi Ould Zahaf, lors
d’un point de presse quotidien.

Selon un bulletin du ministère de
la Santé, parmi ces 197 nou-
veaux cas, 155 ont été détectés à
Nouakchott, épicentre de la pan-
démie en Mauritanie.   Le minis-
tère a également enregistré 5
décès supplémentaires, portant

le nombre total des décès à 102,
alors que le nombre de guéris a
augmenté de 103 pour atteindre
653 depuis le 13 mars.

M. B.

Coronavirus

Le Maroc enregistre une hausse 
record des contaminations
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La Tunisie a été définitivement
retirée de la liste actualisée de

l’Union européenne des pays
tiers présentant des carences
stratégiques dans leurs disposi-
tifs de lutte contre le blanchiment
de capitaux et le financement du

terrorisme, selon un communiqué
publié vendredi par le ministère
tunisien des Affaires étrangères.
Cette liste a été publiée vendredi
au Journal officiel de l’Union,
suite à son approbation par le
Conseil de l’UE et le Parlement

européen. La Commission euro-
péenne a adopté, le 7 mai 2020
un règlement délégué, proposant
le retrait de certains pays de la
liste LBC/FT de l’Union européen-
ne y compris la Tunisie.

L. B. 

Blanchiment de capitaux 
La Tunisie, définitivement retirée de 

la liste actualisée de l'Union européenne

Le président de la République
sahraouie, Brahim Ghali, a

affirmé que le Front Polisario ne
peut plus accepter l’impasse
actuelle du processus de déco-
lonisation du Sahara occidental,
dénonçant les obstructions
marocaines. «A propos du pro-
cessus de décolonisation au
Sahara occidental, le Front
Polisario ne peut accepter l’im-
passe actuelle», a-t-on souligné
dans un communiqué sanction-
nant les travaux de la réunion du
Bureau permanent du Front, pré-
sidée par le Président Ghali,
secrétaire général du Polisario,
dénonçant «l’obstruction et l’in-
transigeance marocaines, avec
le soutien de la France, et le non-
respect des critères de solution
stipulés dans le plan de solution
UA-ONU, signé par les parties au
conflit, le Front Polisario et le
Maroc, et ratifié par le Conseil de
sécurité en 1991». L’ordre du
jour de cette réunion a porté,
selon le communiqué, sur «les
programmes d’été, la situation
dans les territoires occupés du
Sahara occidental, la situation
humanitaire dans les camps de
réfugiés sahraouis à la lumière

des rapports présentés par la
commission de suivi Covid-19 et
les effets de la pandémie dans la
région». Le Front Polisario a
lancé un appel aux «masses sah-
raouies en tous lieux à être vigi-
lantes pour contrer toutes les
conspirations de l’ennemi, et par-
ticiper aux confins de l’unité et de
l’unanimité pour la réussite de
tous futurs programmes». La
réunion a discuté également de
«la commémoration de la
Journée nationale du martyr sah-
raoui, coïncidant avec l’enlève-
ment et le meurtre du leader du
s o u l è v e m e n t d e Z e m l a ,
Mohamed Sid Brahim Bassiri», a-
t-on ajouté.    L’ONU doit exercer
des pressions contre l’occupant
marocain Le Front Polisario a
aussi exigé que «l’ONU et toutes
les organisations des droits de
l’Homme exercent les pressions
nécessaires sur le Maroc pour
clarifier le sort de plus de 651
Sahraouis disparus, à la suite de
leur invasion et de leur occupa-
tion militaire du Sahara occiden-
tal le 31 octobre 1975, et les
crimes, atrocités et violations
graves des droits de l’Homme
qui l’accompagnent». Il a

condamné les violations des
droits de l’Homme commises par
les forces d’occupation maro-
caines contre les Sahraouis sans
défense dans les territoires occu-
pés du Sahara occidental. La
plus haute instance décisionnel-
le du Polisario a, par ailleurs,
salué le peuple sahraoui et l’a
félicité pour «sa lutte continue, sa
persévérance et sa résistance
avec la réalisation de plusieurs
victoires diplomatiques aux
niveaux national, continental et
international». Condamnant les
violations des droits humains

perpétrées contre des civils sah-
raouis sans défense dans les ter-
ritoires occupés et le sud du
Maroc, le Polisario a souligné «la
nécessité de lever le blocus et le
siège imposés par l’Etat d’occu-
pation marocain et de mettre
immédiatement fin au pillage des
ressources naturel du Sahara
occidental». Il a également
condamné la détention injuste et
le procès simulé et injuste de
militants sahraouis et demandé
la libération immédiate de tous
les prisonniers politiques sah-
raouis et en particulier du groupe

de Gdeim Izik. Abordant les
efforts déployés par la
Commission sahraouie contre la
Covid-19, le Polisario a salué, en
particulier, le succès des
mesures prises pour prévenir
l’épidémie de coronavirus dans
les camps de réfugiés sahraouis,
rappelant que ces mesures de
prévention contre la propagation
de la pandémie ont donné des
résultats positifs sans enregistrer
de cas d’infection dans les
camps des réfugiés sahraouis et
dans les territoires libérés.

Ali M.

Décolonisation du Sahara occidental
Ghali : le Polisario ne peut accepter l'impasse actuelle

Selon le ministre turc des Affaires étrangères 
La Turquie et l'Italie vont coopérer au sujet de la Libye

LE MINISTRE turc des Affaires étrangères, Mevlut Cavusoglu, a déclaré vendredi que la Turquie et
l’Italie travailleront ensemble pour maintenir la paix en Libye. Ankara veut travailler avec Rome pour une
paix durable et un processus politique en Libye, ainsi que pour répondre aux besoins énergétiques de
la Libye, notamment en électricité, a déclaré Mevlut Cavusoglu lors d’une conférence de presse com-
mune avec son homologue italien en visite à Ankara, Luigi Di Maio. Pour sa part, le ministre italien a
souligné que tous les belligérants en Libye devraient respecter l’embargo sur les armes et ne pas
déployer de mercenaires. Il a également déclaré que l’ONU devrait nommer un envoyé pour la Libye
dès que possible. La Turquie soutient le Gouvernement d’union nationale (GNA) basé à Tripoli et diri-
gé par le Premier ministre Fayez al-Sarraj et a signé un accord de coopération militaire avec celui-ci
pour soutenir sa lutte contre le général Khalifa Haftar. Dans le cadre de cet accord, la Turquie a envoyé
des responsables militaires en Libye. La Libye est en proie à une guerre civile depuis l’éviction et l’as-
sassinat de l’ancien dirigeant Mouammar Kadhafi en 2011. R. M.
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Par Mahfoud M.  

L
a rencontre a regroupé le
directeur général des
sports du MJS et des
membres de sa direction,

et les DTN, représentant dix huit
fédérations sportives concer-
nées. Cela devait être une autre
occasion pour connaître la vision
des responsables des directions
techniques nationales sur leur
plan de reprise de la préparation
des athlètes déjà qualifiés aux
JO et JP, de ceux susceptibles de
le faire, mais également parler
des plans de préparation de
leurs effectifs en prévision des
Jeux méditerranéens d’Oran-
2022. Avant la fermeture de
toutes les infrastructures spor-
tives, en mars dernier, en raison
de la pandémie dz coronavirus
(Covid-19), plusieurs fédérations
avaient déjà remis à la direction
générale des sports le plan de
préparation demandé, les effec-
tifs qualifiés aux joutes olym-
piques et paralympiques, entre
autres. «Cette réunion s’inscri-
vait dans le cadre du suivi régu-
lier des programmes de prépara-
tion des athlètes d’élite. On a dis-

cuté d’une éventuelle reprise de
la préparation, pour la période
post-Covid19, mais aussi des
contraintes liées à cette reprise»,
ont indiqué des responsables
techniques, mais sans pour
autant avoir une «quelconque
date de reprise». Ils ont été infor-
més de l’envoi, par le ministère
de la Jeunesse et des Sports,
d’un dossier complet à la
Chefferie du gouvernement avec
programme de déconfinement,
mais pour l’instant aucune déci-
sion n’a été retenue. Pour la
majorité des présents, la reprise
ne sera pas facile pour les ath-
lètes, surtout ceux des sports
collectifs, surtout que l’arrêt à été
long et les athlètes devront
reprendre la préparation à zéro.
L’autre problème soulevé au
cours de la réunion, l’application
du protocole sanitaire imposé
aux fédérations, pour une éven-
tuelle une reprise des compéti-
tions et de préparation des ath-
lètes.  «A l’état où nous sommes,
tous les athlètes doivent, tout
d’abord, effectuer le contrôle
médical ordinaire d’usage avant
le début de chaque saison, il
sera à la charge des fédérations.

Mais, pour le protocole médical,
les mesures sanitaires, les tests
Covid-19, la désinfection des
lieux d’entraînement et autres en
relation avec la pandémie,
devront être à la charge du minis-
tère, mieux loti, en collaboration
avec le ministère de la santé, et
le Centre national de la médeci-
ne sportive (CNMS), dotés des
moyens pour assurer tout le pro-
tocole imposé», se sont accor-
dés à dire la majorité des DTN.
Sur le plan méthodologique de
sports, les DTN rappellent que
quand un athlète est inactif pen-
dant deux mois et plus, comme
c’est le cas des athlètes d’élite, il
sera contraint de refaire sa pré-
paration à zéro, avec le respect
obligatoire de certaines
consignes et règles, pour surtout
éviter les blessures. Il est à rap-
peler que les 18 fédérations
sportives ayant pris part à la
réunion sont : athlétisme, aviron
et canoë kayak, boxe, haltéro-
philie, cyclisme, natation, voile,
handisport, tirs sportifs, tennis de
table, badminton, escrime, gym-
nastique, judo, karaté, luttes
associées, taekwondo et tennis.
M. M.

Réunion MJS-Fédérations

La reprise de la préparation
n’est pas pour demain 

 Les choses demeurent encore floues, puisqu'aucune date de
reprise de la préparation des athlètes algériens qualifiés pour les Jeux
olympiques et paralympiques de Tokyo-2020 n'a été avancée lors de

la réunion de travail tenue, tout récemment, par la Direction
générale des sports du ministère de la Jeunesse et Sports (MJS) avec

les Directeurs techniques nationaux (DTN) des Fédérations sportives.

P
h

.>
D

. 
R

.

Les athlètes
algériens
devront
encore

attendre

LA DIRECTION technique
nationale (DTN) de la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) a intégré le nouveau
programme de mentorat mis
en œuvre par la Fédération
internationale (Fifa) pour 2020,
a indiqué vendredi un commu-
niqué de la FAF. 

Le programme Mentorat,
initié au profit des directeurs
techniques des fédérations,
aidera le DTN à évoluer sur le
plan professionnel et sa direc-
tion, de renforcer ses capaci-
tés au sein de la FAF et
atteindre ses objectifs, a expli-
qué l’instance fédérale. 

L’objectif du mentorat est
de soutenir également le DTN
dans son rôle de leader et
d’aborder tous les aspects de
son développement, en com-
plément des connaissances
acquises dans le cadre des
cours et séminaires proposés. 

Ce programme doit identi-
fier toute lacune et tout domai-

ne nécessitant une interven-
tion supplémentaire nécessai-
re. 

Les procédures de l’inté-
gration du programme
Mentorat et les modalités de
suivi, ont été, entre autres, à
l’ordre du jour de la réunion
tenue jeudi par visioconféren-
ce et à laquelle était convié le
directeur technique national
(DTN) de la FAF, Chafik Ameur. 

Il est à rappeler que ce pro-
gramme consacre aussi des
programmes du nouveau pro-
jet de mentorat aux entraî-
neurs femmes et messieurs,
avec le même objectif d’ac-
croître les opportunités qui
existent pour les entraîneurs
dans le football afin de les
soutenir en leur permettant
d ’ a c q u é r i r d e n o u v e l l e s
connaissances, compétitions
et expériences qu’ils pourront
mettre à profit au cours de leur
carrière.  

FAF 

La DTN intègre le programme 
Mentorat de la Fifa pour 2020

L’INTERNATIONAL algérien
Yacine Benzia, sociétaire de
Dijon (Ligue 1 française de foot-
ball) opéré fin mai de la main
gauche, durement touchée dans
un accident de buggy,  a subi
une nouvelle intervention jeudi,
rapporte la presse locale. L’état
de santé du milieu offensif inter-
national algérien (25 ans, 4
sélections) n’a pas beaucoup
évolué puisque, comme l’indique
le journal «Le  Bien Public», il

vient de subir une nouvelle inter-
vention chirurgicale. L’ancien
Lyonnais et Lillois devrait pouvoir
prochainement quitter l’hôpital
pour poursuivre sa convalescen-
ce à son domicile. Arrivé cet
hiver en provenance de
l’Olympiakos (Grèce), Benzia va
manquer la reprise de la prochai-
ne saison. Le club n’a pas com-
muniqué à son sujet. La reprise
de l’entraînement est prévue
pour le 24 juin au DFCO.

FC Dijon

Yacine Benizia de nouveau opéré  

L’INTERNATIONAL algérien
Haris Belkebla, auteur d’une sai-
son consistante avec Brest
(Ligue 1 française),  suscite les
intérêts des Rangers (première
division écossaise), rapporte
vendredi le magazine «France
Football». 

Les Glasgow Rangers se sont
manifestés et pourraient rapide-
ment formuler une offre, sou-
ligne la même source. Agé de 26
ans et sous contrat jusqu’en
2022, le milieu brestois intéresse
également Lens, le nouveau
promu en Ligue 1 française. En
quête d’un numéro 6, Lens, qui a
échoué à attirer Kévin N’Doram

(Metz), a pris également des ren-
seignements sur l’international
algérien. 

Ecarté de la dernière Coupe
d’Afrique des Nations CAN-2019
en Egypte pour des raisons dis-
ciplinaires, Belkebla avait refait
son apparition dans l’effectif de
la sélection algérienne, en fai-
sant partie des convoqués pour
les deux premières journées des
qualifications s de la CAN 2021,
disputées en novembre dernier,
signant à l’occasion sa première
sélection lors de la victoire à
domicile face à la Zambie (5-0).

Brest
Belkebla intéresse les Rangers

La Direction de l’USM Alger s’est
réunie ce week-end à

Bologhine avec un représentant
du Bureau d’études chargé du
Centre de formation de Ain
Benian, pour entrevoir les
démarches à suivre dans la pers-
pective de réaliser ce projet. «Le
but de cette réunion était de
connaître un peu mieux le projet,
notamment les différentes infra-
structures que comportera le
Centre, ainsi que les détails relatifs

à leur réalisation», à indiqué la
direction des Rouge et Noir dans
un bref communiqué, diffusé sur
son site officiel. «Le Bureau
d’études a présenté un projet
ambitieux, qui répond aux normes
internationales», a ajouté la même
source concernant ce centre
devant être édifié dans la ville
côtière de Ain Benian, située à une
quinzaine de kilomètres à l’ouest
d’Alger-Centre. La réunion a été
marquée par la présence d’un

représentant du Groupe Serport,
le nouvel actionnaire majoritaire
du club. De son côté, le nouveau
directeur sportif du club, Antar
Yahia, a assisté au débat par visio-
conférence, car toujours dans l’in-
capacité de rallier Alger en raison
de la pandémie de nouveau coro-
navirus. L’ancien capitaine de la
sélection nationale se trouve en
effet en France, où il exerçait jus-
qu’à récemment la fonction de
manager général à l’US Orléans. 

USM Alger 
Le Centre de formation d'Ain Benian en débat 

LE CHAMPIONNAT de
Tunisie de handball de première
division reprendra ses droits le
15 août prochain, tandis que la
finale de la Coupe (seniors
hommes et dames) aura lieu le
26 septembre, annonce la fédé-
ration vendredi, sur sa page offi-
cielle Facebook. Le coup d’envoi
de la saison sportive 2020-2021
sera donné le 10 octobre, ajoute
l’instance qui précise que le
calendrier du reste de la saison
actuelle sera publié ultérieure-
ment. Le bureau fédéral, réuni
jeudi, a également décidé d’an-
nuler les différents champion-
nats des jeunes de la saison

2019-2020 et de maintenir seule-
ment le Championnat et la
Coupe de Tunisie cadettes,
compte tenu de leur rapport
avec dle championnat seniors
dames. La Coupe de la Ligue,
qui fait partie du championnat de
la Nationale A 2019-2020, a été
également annulée, ajoute la
FTHB. Une réunion du Conseil
national technique sera tenue le
27 juin courant pour consulter
les techniciens à propos des
championnats de la saison pro-
chaine et de l’organisation de
l’Assemblée générale de la fédé-
ration prévue le 11 juillet. 

Handball

Reprise du championnat de Tunisie le 15 août
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Meriem Benchaouia

S
ur les étals, les mar-
chandises continuent à
afficher les mêmes prix.
Toujours est-il que ces

prix restent exagérés et inacces-
sibles pour les petites et
moyennes bourses. Les produits
agricoles sont particulièrement
chers et la mercuriale est loin de
satisfaire le consommateur. Le
maintien de cette flambée s’ex-
plique difficilement. Des ména-
gères rencontrées n’ont pas été
avares de mots pour évoquer la
fièvre des prix des légumes qui a
tendance à s’inscrire dans la
durée. «Certes, les prix n’ont pas
augmenté mais ils sont déjà
assez élevés», affirme un père de
famille. Le constat est sans
appel, il faut payer le prix fort
pour acheter des légumes. Il est
clair pour tous les citoyens que
le diktat des intermédiaires reste
de mise. Un diktat qui persiste
tout au long mais qui tend à
devenir encore plus étouffant.
Les arguments avancés par les
vendeurs sont les prix élevés à
l’achat chez les grossistes en
cette période de grandes cha-
leurs. Au final, c’est le consom-
mateur, confronté à cette haus-
se, qui doit gérer afin de ne pas
trop esquinter sa bourse. En
dépit des plans échafaudés par
les pouvoirs publics pour contre-

carrer cette flambée, la hausse
vertigineuse, particulièrement
des produits agricoles, est tou-
jours là. Tout un arsenal d’outils
pour prévenir ces fluctuations
des prix, et pourtant les tarifs des
produits agricoles affichés hier
donnent froid dans le dos. Face
à cette situation, les consomma-
teurs n’ont de cesse de se
plaindre, mais en dépit de cela,
ils achètent. «On n’a pas le
choix», nous a confié un père de
famille. Une tournée à travers les
marchés renseigne suffisam-
ment sur l’état d’esprit des
consommateurs. Sans surprise,
les Algériens sont réellement
inquiets, voire désemparés. Les
prix sont vraiment hors de portée
de la bourse moyenne. Pour de
nombreux consommateurs,
cette spéculation est due au
manque de régulation du mar-
ché. Ils demandent à l’État de
prendre ses responsabilités pour
permettre aux ménages de sur-
vivre. De nombreux chalands
rencontrés ont exprimé leur
mécontentement à l’égard de
ces prix, expliquant ce fait par la
spéculation et le monopole exer-
cés par certains détaillants en
l’absence d’un contrôle et d’un
suivi des marchés de gros et des
chambres froides, notamment.
Ainsi, la pomme de terre a été
cédée hier jusqu’à 70 DA le kilo
dans la majorité des marchés et

rares étaient les marchands qui
la proposaient à 60 ou 65 DA. Ce
tubercule réputé comme légume
des pauvres est désormais inac-
cessible pour les petites
bourses. Quant à la tomate, elle
ne descendait pas sous la barre
des 110 DA/kg et la laitue était
cédée à 180 DA. Les navets et la
carotte étaient vendues entre 90
et 100 DA/kg. La même fourchet-
te de prix était maintenue du
côté des marchands ambulants.
Leurs prix ne différaient pas de
ceux affichés sur les ardoises
exposées dans les marchés. Le
citron dont le prix était maintenu
entre 450 et 500 DA/kg est deve-
nu ainsi un produit de luxe.
L’oignon, incontournable légu-
me pour les ménagères, était
proposé à 110 DA/kg, les hari-
cots verts à 260 DA, les poivrons
entre 110 et 130 DA et les cour-
gettes à 120 DA. Pour ce qui est
des fruits de saison, il faut dire
que cette année le marché enre-
gistre une large disponibilité
mais les prix restent élevés et
hors de portée pour la majorité
des ménages. Ainsi, la banane
était cédée entre 200 et 220DA le
kg, les fraises entre 200 DA et
220 DA, les abricots entre 95 DA
et 130 DA. Les pêches à 220 DA,
la pastèque entre 40 et 50 DA le
kilo et la nectarine à 240 DA. 

M. B.

La hausse des prix persiste 
Fruits et légumes

L’ALIMENTATION en eau
potable sera perturbée dans 13
communes des wilayas de
Tipasa et Alger, en raison de tra-
vaux de maintenance qui débu-
teront à partir de lundi prochain
au niveau de la station de dessa-
lement d’eau de mer de Fouka,
rapporte un communiqué de la
Seaal. «La Société des eaux et
de l’assainissement d’Alger
(Seaal), en charge de l’exploita-
tion des eaux de la station de
dessalement de Fouka, a pro-
grammé un arrêt total de l’usine
en raison de travaux de mainte-
nance annuels à partir de lundi à
2h00 du matin», indique le texte.

Les travaux, qui se poursui-
vront jusqu’à 2h00 mercredi (24
juin courant), causeront des per-
turbations dans la distribution

d’eau potable dans neuf com-
munes de l’est de Tipasa et
quatre autres de l’ouest d’Alger.

Les communes concernées
sont Koléa, Fouka, Ain Tagourait,
Daouda, Chaibia, Bou Ismail,
Bouharoune, Hattatba et khe-
misti (wilaya de Tipasa), et
Zeralda, Maâlma, Ain Beniane et
Staoueli (wilaya Alger), ajoute le
document.

«La situation se rétablira pro-
gressivement durant la journée
de mercredi», a affirmé la Seaal.

Un programme spécial sera
mis en place, en collaboration
avec les autorités locales, pour
l’exploitation d’autres sources
d’alimentation, dont des
«sources d’eau et des puits», est-
il signalé. Amimar T.

Travaux à la station de dessalement de Fouka 

Perturbation dans l'eau potable dans
13 communes de Tipasa et Alger

LA DIRECTION de l’environ-
nement d’Oran se prépare à lan-
cer une opération pour le classe-
ment des alignements boisés de
la wilaya comme un patrimoine
du domaine public, a appris
l’APS de la directrice chargée du
secteur, Samira Dahou. 

Cette opération sera entrepri-
se par la Commission de wilaya
pour la préservation des
espaces verts et des aligne-
ments boisés, créée en 2018 en
vue de protéger les arbres de
l’abattage abusif. 

Les prérogatives de cette
commission ont été récemment
élargies afin d’assurer la protec-
tion de toutes sortes de végéta-
tions des différents risques et
menaces, a-t-elle précisé. 

Il s’agit de recenser les ali-
gnements boisés à l’intérieur du
tissu urbain et de numéroter
chaque arbre pour procéder,
ensuite, à leur classement
comme patrimoine du domaine
public. «Ce qui implique la prise
de sanctions contre toute attein-

te à ce patrimoine», a ajouté
Samira Dahou. Cette décision a
été prise pour la protection des
alignements boisés, qui ont fait
l’objet, à plusieurs reprises,
d’actes d’abattage de la part de
particuliers ou de collectivités. 

Cette situation a incité la
commission de wilaya à réfléchir
à les protéger en les classant
comme domaine de l’Etat. Dans
ces alignements, il existe des
arbres plus que centenaires, ce
qui donne à cette action un
aspect urgent, car «il n’est plus
question de perdre un arbre de
plus», a souligné la même res-
ponsable. 

Par ailleurs, cette même com-
mission a lancé une opération
pour la protection des palmiers
de la ville d’Oran. Il s’agit de
recenser ces arbres et identifier
ceux qui sont touchés par des
insectes invasifs, comme la
cétoine, afin de les traiter. 

G. H.

Patrimoine du domaine public

Oran : vers le classement 
des alignements boisés

LE MAIRE de Bruges en
Belgique a été poignardé au cou
hier, par un homme qui a été
rapidement interpellé, ont rap-
porté des médias citant le par-
quet de la ville selon lequel une
enquête a été ouverte pour «ten-
tative de meurtre». Dirk De fauw,
62 ans, qui est également avo-
cat, a été transporté à l’hôpital
pour subir une opération, et son
état est «stable», a déclaré une
porte-parole du parquet, Céline
D’havé, sans plus de précisions.
Elle a confirmé qu’une enquête
avait été ouverte pour «tentative

de meurtre» et confiée à un juge
d’instruction. Aucune informa-
tion n’a été donnée par le par-
quet sur l’homme arrêté. D’après
les premiers éléments rapportés
par les médias, les faits se
seraient produits en fin de mati-
née dans ou à proximité du cabi-
net d’avocat de M. De fauw,
dans le quartier Sint-Andries
(Saint-André). L’auteur pourrait
être un client ou un ancien client
de l’avocat, «avec un passé psy-
chiatrique», a écrit le quotidien
«Het Laatste Nieuws» sur son
site.                                   D. T.

 En cette période de crise sanitaire, le marché des fruits et légumes fait
encore parler de lui. Certes, aucune tendance haussière n'a été

constatée hier, néanmoins les prix restent élevés et rien n'indique que
l'on assistera de sitôt à un répit tant les indicateurs plaident pour une

flambée «longue durée».

Djalou@hotmail.com

Belgique

Le maire de Bruges poignardé,
enquête pour tentative de meurtre


